
LA DÉDUCTION FISCALE DES FORMATIONS
PSC1, UN ATOUT MAJEUR DANS LA LUTTE
CONTRES LES ARRÊTS CARDIAQUES.

Communiqué de presse : Un courrier envoyé au gouvernement.

Ayant pour mission la lutte pour la survie des personnes victimes d’un arrêt
cardiaque et soucieuse de former la plus grande partie de la population française
possible aux gestes qui sauvent, l’Association Française de Premiers Répondants a
adressé un courrier le 26 avril 2021 à destination d’Olivier Véran, Gérald Darmanin et Olivier
Dussopt, ministres des Solidarités et de la Santé, de l'Intérieur, ainsi que ministre délégué
auprès du ministre de l'Economie pour leur faire une demande.

Le contexte

L'AFPR veut vous faire part de son
courrier adressé à Olivier Véran,

Gérald Darmanin et Olivier Dussopt.

L'objet du courrier

Cette demande concerne les formations Préventions et Secours Civiques de niveau 1 (PSC1) .
L’AFPR aimerait que soit proposée une déduction fiscale de celles-ci pour tous les citoyens
qui souhaitent participer aux sessions. Cela inciterait les Français à se former en réduisant
l'impact financier de ces formations. Cela s'inscrit également dans la loi n°2020-840 du 3
juillet 2020 visant à créer le statut de citoyen sauveteur, de lutter contre l’arrêt
cardiaque et de sensibiliser aux gestes qui sauvent.



80% de nos voisins allemands et autrichiens sont formés aux premiers secours
alors que seulement 20% des citoyens français le sont. Favoriser l’apprentissage des
gestes qui sauvent en France s’avère urgent et extrêmement nécessaire comme en certifie le
projet de Monsieur le Président de la République de parvenir à former 80% des Français. 

L'AFPR et le gouvernement, un objectif commun
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Ils soutiennent ce courrier

Cette démarche est soutenu par Madame la Députée Isabelle Rauch ainsi que par Monsieur
le Député Colas Roy de l’Isère rapporteur du projet de loi du citoyen sauveteur.
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